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Projet de résolution législative Amendement 

 1 ter. prend note des déclarations de la 

Commission annexées à la présente 

résolution; 

Or. en 

Pour information, les textes des deux déclarations sont les suivants: 

"Déclaration de la Commission relative aux tableaux de correspondance" 
 

La Commission rappelle son engagement à faire en sorte que les États membres établissent 
des tableaux de correspondance entre les mesures de transposition qu'ils adoptent et la 
directive de l'Union européenne et qu'ils les communiquent à la Commission, dans le cadre de 
la transposition de la législation de l'Union européenne. Cette démarche participe d'une 
volonté de servir les intérêts des citoyens, d'améliorer le processus législatif et d'accroître la 
transparence juridique, ainsi que de faciliter l'examen de l'alignement des réglementations 
nationales sur les dispositions arrêtées au niveau de l'Union européenne. 

La Commission regrette le manque de soutien envers la disposition incluse dans sa 
proposition de directive du Parlement européen et du Conseil facilitant l'application 
transfrontalière de la législation dans le domaine de la sécurité routière, qui avait pour but de 
rendre obligatoire l'établissement des tableaux de correspondance. 

Dans un esprit de compromis et afin de permettre l'adoption sans délai de cette proposition, la 
Commission est disposée à accepter de remplacer la disposition qui figure dans le dispositif 
sur le caractère obligatoire de l'établissement des tableaux de correspondance par un 
considérant ad hoc encourageant les États membres à adopter cette pratique. 

Cependant, la position adoptée par la Commission dans ce dossier ne saurait être considérée 
comme un précédent. La Commission poursuivra ses efforts en vue de dégager, avec le 
Parlement européen et le Conseil, une solution satisfaisante à cette question institutionnelle 
horizontale. 
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Déclaration de la Commission sur les lignes directrices en matière de sécurité routière 
 
La Commission étudiera la nécessité d'élaborer des lignes directrices au niveau de l'Union 
européenne afin d'assurer une plus grande convergence au niveau de l'application des règles 
de circulation routière par les États membres grâce à des méthodes, des pratiques, des normes 
et une fréquence de contrôle comparables, en particulier en ce qui concerne les excès de 
vitesse, la conduite en état d'ivresse, le non-port de la ceinture de sécurité et le franchissement 
d'un feu rouge. 
 

Justification 

Il convient, dans la résolution législative, de faire référence à ces déclarations. 

 


